MODELE DE DELIBERATION RELATIVE AU RECOURS D’UN CONTRAT D’AVENIR
Nombre de membres
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Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..
Objet : CREATION D’UN EMPLOI  D’AVENIR 
Depuis le 1er novembre 2012, le dispositif « emplois d’avenir» est entré en vigueur. Créé par la loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012, ce nouveau dispositif a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des jeunes âgés de 16 à 25 ans peu ou pas qualifiés ou résidant dans des zones prioritaires.

Ce dispositif, qui concerne, notamment, les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoit l’attribution d’une aide de l’Etat liée à l’engagement de la collectivité en matière d’accompagnement du jeune (contenu du poste, tutorat, formation,…).

Les jeunes sont recrutés dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé qui bénéficie des exonérations de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi.

La durée hebdomadaire afférente à l’emploi est, sauf dérogations particulières, de 35 heures par semaine, la durée du contrat est de 36 mois et la rémunération doit être au minimum égale au SMIC.

Notre commune (notre établissement) peut donc décider d’y recourir en conciliant ses besoins avec la perspective d’aider un jeune demandeur d’emploi à s’insérer dans le monde du travail.

Cette démarche nécessite un engagement à former le jeune en interne et rechercher des formations extérieures et ainsi lui faire acquérir une qualification. 

Madame/Monsieur le/la Maire (Président(e)) propose de créer ….. emploi(s) d’avenir dans les conditions suivantes : 

 Contenu du/des poste(s) : ………… (détailler les missions et annexer la/les fiche(s) de poste) 
  Durée des contrats : ............ mois à compter du ………………………………,étant précisé que ce contrat pourra être renouvelé dans la limite de 36 mois, sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée entre l’employeur et le prescripteur(12 mois minimum, 36 mois maximum renouvellements inclus - sous réserve notamment du renouvellement de la convention « emploi d’avenir »).
 Durée hebdomadaire de travail : …….h ( 35h en principe ou exceptionnellement un temps partiel de 17h30 au minimum)
 Rémunération : ……… (SMIC ou SMIC +… %) multiplié par le nombre d’heures de travail, étant précisé que l’Etat prendra en charge ………de la rémunération correspondant au S.M.I.C. et exonèrera les charges patronales de sécurité sociale ; la somme restant à la charge de la commune (de l’établissement) sera donc minime.

et de l’autoriser à signer la convention avec ……... (Pôle emploi pour le compte de l’Etat ou le conseil général…) et le contrat de travail à durée déterminée avec la personne qui sera recrutée. 

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

- DECIDE de créer …. poste(s) dans le cadre du dispositif «emplois d’avenir » dans les conditions susvisées,
- AUTORISE Madame/Monsieur le/la Maire (Président(e) à signer la convention avec……………………(Pôle emploi pour le compte de l’Etat ou le conseil général…), à mettre en oeuvre l’ensemble des démarches nécessaires pour ce recrutement,  et à signer  le(s) contrat(s) de travail à intervenir 

- PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'année……..








Le Maire (ou Président),







…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

N.B : ne pas omettre de procéder 

- à la vérification de l’aptitude physique de la personne auprès de la médecine du travail avant le recrutement
- à la déclaration unique d’embauche auprès de l’URSSAF 
En revanche, pas besoin de procéder à une déclaration de vacance d’emploi auprès du CDG.


Pensez à la convention avec le Pôle Emploi afin de vous couvrir en matière d’allocations chômage en fin de contrat (non renouvellement, licenciement …). Il s’agit certes, d’un dispositif facultatif mais il est toutefois fortement préconisé. A défaut, le versement ainsi que l’instruction du dossier sera à votre charge avec, de ce fait, des conséquences budgétaires non négligeables.

A noter : les demandes d’adhésion à l’assurance chômage pour les collectivités publiques sont dorénavant à adresser à l’URSSAF. 

Quorum








Cachet
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